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6. ACCÈS AUX SOINS

6.3. Répartition géographique des médecins

L’accès aux soins médicaux nécessite un nombre suffisant de
médecins et une répartition géographique adéquate de ces der-
niers sur l’ensemble du pays. Un manque de médecins dans
certaines régions peut accroître la durée des déplacements ou
les délais d’attente des patients et être à l’origine de besoins en
soins de santé insatisfaits. La répartition inégale des médecins
est un problème important auquel sont confrontés de nom-
breux pays de l’OCDE, en particulier ceux comptant des régions
isolées et à faible densité de population ou des zones urbaines
défavorisées.

Le nombre moyen de médecins par habitant varie d’un pays à
l’autre, allant de 2 pour 1 000 habitants au Chili, en Turquie et
en Corée, à 4 et plus en Grèce, en Autriche et en Italie
(indicateur 3.1). Le nombre de médecins par habitant varie
aussi fortement au sein des différentes régions d’un même
pays. Le nombre plus important de médecins dans les capitales
est une caractéristique que l’on retrouve dans de nombreux
pays. En République tchèque par exemple, la densité des
médecins à Prague est près de deux fois supérieure à la
moyenne nationale. L’Autriche, la Belgique, les États-Unis, la
Grèce, le Portugal et la République slovaque affichent égale-
ment une concentration de médecins bien supérieure dans la
région de la capitale nationale.

La densité des médecins est toujours plus forte dans les
régions urbaines, en raison de la concentration de services spé-
cialisés comme la chirurgie et de la préférence des médecins
d’exercer en milieu urbain. Les disparités dans la densité de
médecins entre régions principalement urbaines et rurales
en 2011 étaient les plus fortes en République slovaque, en
République tchèque et en Grèce, et résultent en grande partie
de la forte concentration dans la région de la capitale nationale.
La répartition des médecins entre régions urbaines et rurales
était plus uniforme au Japon et en Corée (graphique 6.3.2).

Les médecins sont peu enclins à exercer dans les zones rurales
pour diverses raisons professionnelles (revenus, horaires de
travail, opportunités de carrière, absence de contact avec les
pairs) et sociales (établissements scolaires pour leurs enfants
et opportunités professionnelles pour leurs conjoints).

Plusieurs leviers politiques sont susceptibles d’influencer le
choix du lieu d’exercice des médecins, notamment :
1) proposer des incitations financières aux médecins qui s’ins-
tallent dans les zones mal desservies ; 2) augmenter les ins-
criptions dans les écoles de médecine d’étudiants issus de
zones géographiques ou de milieux sociaux ciblés, ou en délo-
calisant ces écoles ; 3) réglementer le choix du lieu d’installa-
tion des médecins (pour tous les nouveaux médecins ou en
ciblant particulièrement les médecins formés à l’étranger) ; et
4) réorganiser les prestations des services de santé afin d’amé-
liorer les conditions de travail des médecins dans les zones mal
desservies et de proposer de nouveaux moyens pour améliorer
l’accès aux soins.

Dans de nombreux pays de l’OCDE, différents types d’incita-
tions financières ont été proposées aux médecins afin de les
attirer et de les retenir dans les zones mal desservies, notam-
ment des subventions à versement unique pour les aider à
s’installer et des versements réguliers comme des garanties de
revenu ou des primes.

Au Canada, la province de l’Ontario a décidé de décentraliser
ses écoles médicales en créant en 2005 une nouvelle école dans
le nord de la province, loin des principaux centres urbains. Un
des objectifs de l’École de médecine du nord de l’Ontario est
d’accroître l’accès aux services médicaux dans les zones
rurales et isolées de la province (EMNO, 2012).

L’Allemagne limite le nombre d’autorisations d’exercice pour
les médecins de soins ambulatoires au niveau de chaque
région, en fonction d’un quota national (Comité fédéral, 2012).

En France, de nouvelles Maisons de santé pluridisciplinaires
ont été mises en place il y a quelques années afin de favoriser
une nouvelle forme de groupements de praticiens, qui permet
aux médecins et à d’autres professionnels de la santé d’exploi-
ter un cabinet conjointement tout en restant indépendants.
Ces maisons de santé offrent la possibilité d’améliorer le recru-
tement et la rétention des médecins dans les régions mal des-
servies et l’accès aux soins des patients.

L’efficacité et les coûts des différentes stratégies visant à pro-
mouvoir une meilleure répartition des médecins peuvent
considérablement varier, les résultats dépendant principale-
ment des spécificités de chaque système de santé, des caracté-
ristiques géographiques de chaque pays, des comportements
des médecins et de la conception des politiques et des pro-
grammes. Pour obtenir des résultats significatifs et durables,
les mesures doivent être bien adaptées au groupe cible et à ses
intérêts (Ono et al., à paraître).

Définition et comparabilité

L’indicateur 3.1 fournit des informations sur la définition
des médecins.

L’OCDE classe les régions en deux niveaux territoriaux. Le
niveau supérieur (niveau territorial 2) englobe de vastes
régions qui correspondent généralement aux régions
administratives nationales. Ces régions peuvent contenir
un mélange de populations urbaines, intermédiaires et
rurales. Le niveau inférieur (niveau territorial 3) est com-
posé de régions plus petites qui sont classées comme
principalement urbaines, intermédiaires ou rurales
(OCDE, 2011a).
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6.3.1. Densité de médecins, par régions de niveau territorial 2, 2011 (ou année la plus proche)

Source : Panorama des régions de l’OCDE 2013.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932922253

6.3.2. Densité de médecins dans les zones rurales et urbaines, 15 pays OCDE, 2011 (ou année la plus proche)

Source : Panorama des régions de l’OCDE 2013.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932922272
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